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DU STATUT D'ENTREPRISE,
VOIRE DE COMMERÇANT,

DES ASSOCIATIONS DE TOURISME'
En droit français et en droit québécois

Louis Joli ri

Plusieurs activités touristiques sont réalisées par des organismes sans but lucratif de 
droit privé ou. plus exactement, par des associations. Dans le secteur du tourisme. on 
trouve trois grands types d'associations :

accessoire aux objets et aux buts de l’as­• Les associations de promotion, d'ac­
cueil et de développement touristiques 
(au Québec, les offices de tourisme, les 
bureaux de tourisme et de congrès, les 
associations touristiques régionales... ; 
en France, les syndicats d’initiative, les 
offices de tourisme, les comités dépar­
tementaux de tourisme, les conseils ré­
gionaux de tourisme...) ;

• Les associations productrices et gestion­
naires de services touristiques qui gèrent 
des activités et des services touristiques 
(voyages et séjours de vacances, camps 
de vacances, villages de vacances, bases 
et centres de plein air, activités physi­
ques de pleine nature, etc.) ;

• Les associations professionnelles qui 
regroupent des membres d'une même 
profession ou d'un même secteur (les 
hôteliers, les agents de voyages, les 
transporteurs, les restaurateurs ont créé 
des associations pour défendre et pro­
mouvoir leurs intérêts).

Trop souvent, on oppose la notion d’as­
sociation (par définition, sans but lucra­
tif> à celle d’entreprise. Et pourtant, malgré 
quelques errements de la jurisprudence, 
en droit québécois comme en droit fran­
çais, rien n’interdit à une association de 
tourisme d'exercer une activité économi­
que et même une activité commerciale. Le 
caractère sans but lucratif ne s’adresse 
qu'aux membres de l’association qui ne 
peuvent partager les bénéfices. S’il est 

sociation, 1 objet economique, voire com­
mercial. n’invalide pas la compatibilité ; 
par contre, s’il est prépondérant, il peut se 
heurter à la capacité limitée de F association 
personnifiée, constituée en vertu de la Loi 
sur les compagnies ou de la Loi sur les 
corporations canadiennes 2. L'article 21X 
de la Loi sur les compagnies mentionne 
que les lettres patentes peuvent être accor­
dées « dans un but national, patriotique, 
religieux, philanthropique, charitable, 
scientifique, artistique, social, profession­
nel, athlétique, sportif ou autre du même 
genre ». L’article 154 de la Loi sur les 
corporations canadiennes est explicite de 
la même manière. Par contre, la définition 
du contrat d’association, à l’article 2186 
du nouveau Code civil du Québec, est 
beaucoup plus large encore : « Le contrat 
d’association est celui par lequel les parties 
conviennent de poursuivre un but commun 
autre que la réalisation de bénéfices pé­
cuniaires à partager entre les membres de 
F association »,

En droit français, une association, selon 
la loi du 1er juillet 1901 \ peut avoir com­
me seul objet celui d’exercer une activité 
lucrative et commerciale, mais où est 1‘in­
térêt si l’on ne peut partager les bénéfices 
ou si l'activité ne sert pas à l’atteinte des 
objets sociaux ? La lutte contre le paracom- 
mercialisme oblige néanmoins les asso­
ciations françaises qui exercent une activité 
commerciale habituelle à le mentionner 
dans leurs statuts.

Évidemment, c'est une chose de reconnaî­
tre la capacité juridique d’une association 
de conduire une activité économique et 
commerciale, mais c'est une autre de la 
considérer comme une entreprise et même 
comme un commerçant. Le présent arti­
cle vise à démontrer que. dans certaines 
conditions et en tenant compte des dispo­
sitions propres au droit québécois et au 
droit français, l'association de tourisme 
peut être considérée comme une véritable 
entreprise, voire comme un commerçant. 
Cette démonstration n'a pas que valeur 
académique : elle peut avoir des consé­
quences éminemment pratiques pour des 
associations qui sont actuellement exclues 
de certains programmes du fait qu'elle ne 
soient pas perçues comme des entreprises. 
Un exemple parmi tant d'autres : même si 
l'article 14 de la loi constituant le Fonds 
de solidarité des travailleurs du Québec 
(F.T.Q.)4 définit « l'entreprise comme une 
société ou une personne morale poursui­
vant des fins économiques » cl prévoit 
qu’un investissement par le Fonds peut être 
accordé à une entreprise « sous forme de 
prêt, de garantie, de cautionnement, de 
participation au capital-actions ou autre­
ment », il n'y a eu jusqu'à maintenant 
aucun investissement dans des associations 
de tourisme, sous prétexte qu’elles sont 
sans but lucratif ou qu’elles ne sont pas des 
entreprises.

UNE DÉFINITION
DE L'ENTREPRISE

Tout en restant un groupement civil sujet 
à la compétence des tribunaux civils, l’as­
sociation peut néanmoins être considérée 
comme une entreprise. La Cour d’appel de 
Paris définit l'entreprise au sens écono­
mique du terme comme étant « la réunion 
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en un lieu unique de moyens matériels et 
humains coordonnés et organisés en vue 
de la réalisation d’un objectif déter­
miné 5 », Dans son commentaire, le pro­
fesseur Bolze souligne que si l’adjectif 
économique ne figure pas dans le texte de 
l’arrêt rapporté à la suite du terme objectif 
«. il convient de l’y ajouter pour préciser 
à la fois l’étendue et la limite de la notion 
d’entreprise 6 ». Pour M. Bolze, la « dé­
finition ainsi proposée efface les distinc­
tions classiques entre droit commercial et 
droit civil, groupements à but lucratif et 
groupements sans but lucratif, sociétés 
publiques et sociétés privées : dès lors 
qu’elles exercent leurs activités dans wn 
bnf économique, les entités en cause exer­
cent une activité d’entreprise et sont des 
entreprises ».

Bien que de plus en plus utilisé par le 
législateur ou par les juges7, le terme 
entreprise n’est pas comme tel une notion 
juridique en droit français : « l'entreprise 
ne jouit pas de la personnalité juridique, 
à l'instar des groupements reconnus par 
notre droit ; les sociétés, les associations, 
les G.I.E? » Certains auteurs veulent 
reconnaître l’entreprise ès qualité en droit 
positif, d'autres s’y opposent farouche­
ment Aux auteurs qui semblent consi­
dérer l’entreprise comme une personne 
s'opposent ceux qui la réduisent à un bien 
appartenant à un entrepreneur individuel 
ou à un groupement. Castro et Alix pro­
posent une synthèse juridico-économique : 
« l’entreprise—concept économique, lieu 
d’activité et centre d’intérêt selon une 
approche socio-économique — est un 
ternie collectif désignant, parmi les grou­
pements dotés de la personnalité morale 
en droit français, ceux dont l’activité 
économique combine moyens financiers 
et humains, mis en œuvre par un organe 
de décision centralisé, en vue d’une fin éco­
nomique et/ou sociale lfl ». A partir d’une 
telle définition, l’association peut sûrement 
être une véritable entreprise.

Léo Duc h arme, dans sa thèse de doctorat 
sur l'acte de commerce en droit québécois, 
a consacré plusieurs pages à la notion d’en­
treprise. Il rappelle les trois éléments né­
cessaires à Lexistence d’une entreprise : 
l'élément humain qui se manifeste par un 
acte de volonté et par la personne du chef 
de l’entreprise, un clément matériel qui 
consiste dans l’affectation de certains biens 
à une fin déterminée, et, comme troisième 
élément, la production économique comme 
fin déterminée et commune. «. Cette pro­
duction économique peut consister dans 
la production, la fourniture ou la vente de 

biens ou encore dans la prestation de ser­
vices 11 ». Ducharme poursuit ainsi :

Lorsqu étudie le cas des organis­
mes sans but lucratif, une distinction, 
croyons-nous, s'impose entre d'une 
part, les organismes sans but lucratif 
à vocation économique et les orga­
nismes qui n 'ont ni vocation écono­
mique et ni but lucratif, Par orga­
nisme ayant une vocation économi­
que, nous entendons des organismes 
ayant pour objet la production de 
biens ou de services. À l'inverse, les 
organismes sans vocation économi­
que .vont les organismes ayant pour 
objet des fins religieuses, charita­
bles, patriotiques, ou encore profes- 
ssionnelles. Les organismes sans but 
lucratif mais à vocation économique 
constituent, à n 'en pas douter, des 
entreprises et en conséquence le pro­
blème de leur caractère ci vil ou corn - 
mercial se soulève à leur égard 12.

Les termes employés ont leur importance... 
En droit français, l'ordonnance du 1er 
décembre 1986 rappelle l’obligation d'une 
association de prévoir dans scs statuts L ac­
tivité habituelle d'offrir des produits à la 
vente, de les vendre ou de fournil1 des 
services. L’activité habituelle se confon­
drait alors avec l’un des objets, qu’il soit 
ou non prépondérant. Bolze souligne le né­
cessaire but économique de l’entreprise ; 
Sami Castro et Nicole Alix, tout en insis­
tant sur L activité économique propre à 
L entreprise, mentionnent que la fin peut 
être « économique cl /ou sociale ». Y a- 
t-il contradiction ? Pas nécessairement : 
l’activité économique exercée de façon 
habituelle devient objet de l’association 
par l’obligation de l’indiquer dans les 
statuts.,, mais l'association peut poursuivre 
d’autres objets à caractère social. Une 
association peut conserver une fin sociale 
tout en ayant un objet ou un but économi­
que qui lui confère la qualité d’entreprise.

Ducharme rappelle que seules les associa­
tions ayant vocation économique peuvent 
être considérées comme entreprises et que 
la vocation économique signifie avoir pour 
objet la production de biens ou de servi­
ces. Mais, vu la capacité limitée des as­
sociations qui doivent poursuivre, en droit 
québécois, des objets similaires à ceux 
énumérés dans la loi constitutive, cet objet 
ne peut être prépondérant contrairement 
au droit français qui reconnaît que l’asso­
ciation peut avoir pour unique objet l’ac­
tivité économique. Ducharme semble 
exclure a priori les associations ayant pour 

objet des fins religieuses, charitables, 
patriotiques ou professionnelles. Ces as­
sociations ne peuvent-elles pas exercer de 
façon habituelle une activité économique 
et avoir comme objet non prépondérant une 
activité économique ? Il faut logiquement 
répondre dans f affirmative. Ducharme les 
exclut peut-être dans la mesure où. dans 
son esprit, elles n’auraient pour seul ob­
jet que des fins religieuses, charitables, 
patriotiques, professionnelles... Quoi qu’il 
en soit, une association — et, bien sûr, une 
association de tourisme (certaines plus que 
d'autres selon notre typologie) — est une 
entreprise si elle exerce une activité éco­
nomique de façon habituellet ce qui devrait 
être inscrit dans ses objets. Ducharme parle 
alors d’entreprise sans but lucratif

DES PROBLÈMES
DE TRADUCTION
Les Lribunaux canadiens semblent prima 
facie avoir une vision plus restrictive de 
l’entreprise. Aux yeux de certains juges, 
l’entreprise ne serait qu’à but lucratif. Les 
vicissitudes du langage et de la traduction 
semblent expliquer cette situation. Un 
jugement de la Cour suprême du Canada 
est révélateur à ce sujet. Dans la cause Le 
Commissaire régional à Tévaluation et le 
greffier de la municipalité de la ville de 
Hearst v. Caisse populaire de Hearst 
Limitée 11 les juges affirment, dans la 
version française du jugement, que les 
activités de l'intimée (une coopérative 
d’épargne et de crédit) « n'équivalent pas 
à l'exploitation d’une entreprise ». C’est 
la traduction française de « amount to 
carrying on business ». L’intimée a pour 
objet prépondérant de fournir à ses mem­
bres des prêts à taux modéré à des fins de 
prévoyance et d’activités productives et 
non pas de faire des profits. En consé­
quence de quoi, les juges ont raison d'af­
firmer que l’intimée n’a pas à payer d’im­
pôt commercial à l'égard de l’utilisation 
de son bien-fonds en vertu de l'article 7 
de The Assessment Act 14, Ce n'est pas 
parce que l’intimée n’exploite pas une 
entreprise, mais plutôt parce qu’elle n’ex­
ploite pas une entreprise à but lucratif. Le 
texte original anglais de la loi ontarienne 
utilise l’expression « business of » traduit 
de différentes façons dans sa version fran­
çaise : « exploitation de », « exploitation 
d'une entreprise de » ou même encore, au 
paragraphe (f) de l'article 7(1) « dans le 
cas de L exercice des professions ou acti­
vités suivantes ». 11 est clair que le terme 
anglais « business » recèle une connota­
tion de profil, de but lucratif. D’ailleurs, 
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dans le langage courant, le terme « busi­
ness » est aussi traduiL par « affaires com­
merciales » ; le mot « entreprise » en fran­
çais équivaut, quant à lui, au terme 
« undertaking » en anglais, « entreprise 
commerciale » équivaut à « business 
undertaking » 15, En langage juridique, 
selon le contexte, le terme « business cor­
poration » correspondrait plutôt à la « so­
ciété anonyme » dans un article fort per­
tinent sur la francisation à l'aveuglette du 
droit des corporations d’Antoni Dandon- 
neau. Ce dernier souligne d’ailleurs que 
l’expression « business coporation » s’op­
pose en anglais à l ’expression « non-profit 
organisation » cl qu’en conséquence, on 
devrait les traduire respectivement par les 
termes « société anonyme » et « associa­
tion » 16.

L’APPORT DU NOUVEAU 
CODE CIVIL DU QUÉBEC
Ces problèmes de traduction ne trouvent- 
ils pas leur résolution dans le nouveau 
Code civil du Québec ? On y retrouve enfin 
une définition legislative de la notion d’en­
treprise, définition qui fut réclamée lors 
des discussions en commission parlemen­
taire sur le projet de loi 125 instituant le 
Code civil du Québec. En effet, le Code 
civil remplace la notion de commerçant et 
d’acte de commerce par la notion d’entre­
prise et consacre un régime d'exception 
non seulement aux affaires commerciales, 
mais à tout le secteur des activités écono­
miques, Le troisième alinéa de f article 
1525 du nouveau Code civil se lit comme 
suit : « Constitue f exploitation d'une 
entreprise l'exercice, par une ou plusieurs 
personnes, d’une activité économique or­
ganisée, qu’elle soit ou non à caractère 
commercial, consistant dans la production 
ou la réalisation de biens, leur administra­
tion ou leur aliénation, ou dans la prestation 
de services »,

Il s’agit plus en fait d'une définition de 
« F exploitation d’une entreprise » que de 
la définition de la notion même d’entre­
prise parce que l'entreprise n’est pas 
comme telle sujet de droit ; cependant, di­
verses personnes peuvent revêtir la qua­
lité d'entreprise dans la mesure où elles 
exercent une activité économique organi­
sée selon les termes de l'article 1525,

L’association de tourisme peut être con­
sidérée, en droit français comme en droit 
québécois, comme une entreprise sans être 
disqualifiée en société lorsqu’elle exerce 
une activité économique régulière et signi­

ficative, voire commerciale. et sans avoir 
comme objet prépondérant de réaliser des 
profits. En droit français, rappelons-le. l'as­
sociation peut strictement avoir un tel objet 
prépondérant s'il est prévu dans les sta­
tuts, mais, comme le souligne fort à pro­
pos Sami Castro, « où serait l'intérêt de 
faire des bénéfices, alors qu’il ne serait 
possible de les partager ni immédiatement, 
ni à terme ?» 17. En droit québécois, le 
contrat de société (article 2186 du C,c,Q.) 
permet spécifiquement, dans un but lucratif 
pour les parties au contrat, d'exploiter une 
entreprise : le contrat d’association (même 
article) permet aux parties de poursuivre 
un but commun « autre que la réalisation 
de bénéfices pécuniaires à partager entre 
les membres », ce qui n’exclut pas le fait 
d’exploiter une entreprise. Le but commun 
peut-il être f exploitation d'une entreprise ? 
Pour une association non personnifiée, rien 
ne l'interdit ; pour une association dotée 
de la personnalité juridique en vertu de la 
Loi sur les compagnies (le cas de figure 
le plus fréquent), sans doute si l'exploi­
tation de l’entreprise est liée aux objets 
autorisés par la loi constitutive et, si tel 
n'est pas le cas, qu’elle ne constitue pas 
un objet prépondérant.

Un jugement québécois JS a déjà « requali­
fié » en société commerciale une associa­
tion de commerçants d'un quartier de 
Montréal à cause des motivations et des 
activités lucratives de ses membres. Plu­
sieurs commentateurs ont souligné que ce 
jugement de première instance était mal 
fondé en droit parce que les membres ne 
tiraient aucun avantage pécuniaire direct 
de l’activité même de l’association, mais 
uniquement des avantages indirects. On 
trouve aussi de telles erreurs (reprochées 
par les commentateurs) dans quelques ju­
gements français qui, même en l’absence 
de tout partage de bénéfices, ont « requa­
lifié » une association en société de fait.

Mais ces jugements sont l’exception : 
l'association peut donc être une entreprise 
sans risque de requai i il cation en société 
si les principes de base sont respectes. Cette 
association-entreprise peut-elle maintenant 
être qualifiée de commerciale ou même de 
commerçante ? Dans l’affirmative, à quel­
les conditions ?

UN GROUPEMENT
COMMERCIAL
Être ou ne pas être commerçant ? Cette 
question se pose, bien sûr, lors de l’exercice 
habituel d’une activité commerciale, mais 

la réponse n’est pas évidente, encore moins 
lorsqu'il s'agit d'une association. Si l'on 
hésite encore à accorder à l'association le 
statut de commerçant, il reste que l’asso­
ciation sera considérée sous certaines 
conditions comme un groupement com­
mercial.

Pour qualifier une association de commer­
ciale, d’entreprise commerciale ou de 
groupement commercial par opposition au 
groupement civil, ce qui entraîne l'appli­
cation de règles du droit commercial, il y 
a cependant une différence d’approche 
entre le droit québécois et le droit français, 
principalement à cause de la théorie des 
objets corporatifs (ou celle de l’ultra vi­
res) toujours en vigueur en droit québé­
cois.

LE DROIT FRANÇAIS

Le droit français semble accorder la pri­
mauté au fait même d'exercer habituelle­
ment et régulièrement une activité com­
merciale quels que soient les objets de l'as­
sociation ; si l'activité commerciale n’est 
pas une simple activité accessoire, la 
qualification d’association commerciale 
s'impose. Cette interprétation a d'autant 
plus cours en droit fiscal. La célèbre af­
faire de V institut musulman de la mosquée 
de Paris 2,1 sert de phare en la matière : 
f association qui exploite un magasin de 
vente de détail de viande à but lucratif est 
soumise aux règles de preuve du droit 
commercial ; sans avoir accordé explici­
te ment la qualité de commerçant à cette 
association, la Cour de cassation ne l'a pas 
moins considérée comme groupement 
commercial sujet aux règles du droit com­
mercial. Plusieurs autres associations se 
sont vues reconnaître la qualité d'associa­
tion commerciale du fait d’accomplir sur 
une base régulière des opérations commer­
ciales 21. Cependant, la Gourde cassation, 
dans l'affaire du Club du Vert Galant, a 
introduit un autre critère : il faut que cette 
activité ait un caractère spéculatif répété 
au point de primer l’objet statutaire (qui 
serait bien sûr de caractère civil) : c’est la 
réhabilitation de l'objet statutaire mais qui 
sera analysé en fonction de l'activité ci­
vile de l’association.

Les associations de tourisme, plus parti­
culièrement les associations productrices 
et gestionnaires de services touristiques, 
s’exposent à l'application du droit com­
mercial, mais là aussi, il faut que le carac­
tère spéculatif de l’activité soit nettement 
évident : il se révèle si l’association pros­
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pecte sa clientèle sur une grande échelle, 
en dehors de ses propres adhérents23. 
Qu’en est-il alors des associations de tou­
risme agréées en vertu des dispositions du 
11 juillet 1975 et, dorénavant, de la Loi du 
13 juillet 1992 relative à F organisation de 
voyages et de séjour ? Ces associations ne 
peuvent effectuer « les opérations mention­
nées à r article premier qu’en faveur de 
leurs membres », ni « diffuser, à Fadresse 
d’autres personnes que leurs adhérents ou 
ressortissants, qu’une information générale 
sur leurs activités et leurs buts »23. Donc, 
même si ces associations accomplissent 
des actes de commerce, clics semblent 
exclues du secteur commercial dans la 
mesure où elles respectent les obligations 
de l’agrément Ces associations ont beau 
avoir pour objet l’organisation cl la vente 
de voyages, ce qui devrait les conduire 
dans le champ de la commercialité, elles 
ne seront pas qualifiées de commerciales 
vu les conditions imposées à f exercice de 
leur activité commerciale 24. Mais si ces 
obligations ne sont pas respectées, elles 
peuvent se voir retirer l’agrément 25et 
seront qualifiées de commerciales encore 
que, dans Tétât actuel du droit, elles abou­
tissent manifestement à un cul-de-sac : en 
effet, en vertu des articles 4 et 8, elles ne 
peuvent obtenir la licence d’agent de 
voyages.

On peut appliquer le même type de raison­
nement aux maisons familiales et aux 
villages de vacances agréés, tout en se 
rappelant que T agrément ne porte pas sur 
l’association gestionnaire comme telle, 
mais sur rétablissement. Parmi les con­
ditions de l’agrément d’un village de 
vacances sans but lucratif, en droit fran­
çais, on retrouve l’obligation de réserver 
les services aux adhérents et de ne pas 
recourir à la publicité commerciale, avec- 
un prix de pension inférieur au plafond 
ministériel ; la maison familiale de vacan­
ces, destinée par définition aux familles 
ayant un niveau de vie réduit, doit offrir 
des prix de journée notablement inférieurs 
à ceux des hôtels ou pensions de familles 
voisins. Si T association gestionnaire res­
pecte ces conditions, elle reste certaine­
ment en dehors de la commercialité. Dans 
le cas contraire, les établissements perdront 
leur agrément et, éventuellement, les sub­
ventions qui en découlent, mais les asso­
ciations pourront quand même exploiter 
de tels établissements sans agrément et être 
considérées comme commerciales26.

En ce qui concerne les deux autres caté­
gories d’associations de tourisme, elles ne 
relèvent pas en principe du secteur com­

mercial : on n’y trouve généralement pas 
d’activité à caractère spéculatif au point 
de primer l’objet statutaire qui est de la 
nature d’un service public pour les asso­
ciations de promotion, d’accueil et de 
développement ; les prestations des asso­
ciations professionnelles sont surtout de 
nature corporative, axées sur la représen­
tation et la défense des intérêts des mem­
bres. Mais, si d’aventure, une de ces as­
sociations avait une importante activité 
commerciale habituelle et régulière, il ne 
faudrait pas hésiter à la qualifier de grou­
pement commercial avec les conséquences 
qui s’ensuivent.

LE DROIT QUÉBÉCOIS

Le droit québécois envisage la question 
dans une autre perspective pour atteindre 
des résultats similaires au droit français. 
Pour Paul Martel : « Même si certains des 
pouvoirs de la corporation sont ceux d’une 
compagnie commerciale, ils sont exercés 
non pour faire un profit, mais pour attein­
dre les objets sans but lucratif de la cor­
poration. L’exercice de tels pouvoirs ‘com­
merciaux1 ne fait pas a priori perdre à la 
corporation son caractère civil. Il ne faut 
pas, cependant, que sous le couvert d’ob­
jets désintéressés la corporation s'adonne 
systématiquement à des activités commer­
ciales, comme par exemple la spéculation 
immobilière27 » La question des objets est 
primordiale en droit québécois, car les 
associations personnifiées ont une capa­
cité limitée par des objets prévus dans leurs 
lettres patentes et dans la loi constitutive ; 
elles ne peuvent avoir d’autres buts ou 
objets que s’ils sont analogues à ceux 
énumérés dans la loi. Tout activité qui ne 
serait pas compatible avec ces objets 
pourrait être déclarée ultra vires. Par 
contre, nous l’avons vu, une association 
peut néanmoins avoir un objet lucratif 
pourvu qu’il ne soit pas prépondérant. 
Rappelons l’affirmation du juge Mclntyre 
dans la cause Caissepopulaire de Hearst 
limitée : « Si l’objet prépondérant est la 
réalisation de profits, l’activité peut alors 
être considérée comme une entreprise28 » 
(en anglais, « business » qui aurait dû être 
traduit par « entreprise à but lucratif »).

Si» a priori» les « pouvoirs commerciaux » 
de la corporation, pour reprendre l'expres­
sion de Martel, ne font pas perdre à l’as­
sociation personnifiée son caractère civil, 
a posteriori, il peut en être autrement. 
S’appuyant sur un jugement de la cour 
supérieure, Beaubien et Bibeau c. U Union 
économique d'habitation*, mettant en 

cause une association incorporée selon la 
troisième partie de la Loi sur les compa­
gnies et, par analogie, sur des articles de 
loi concernant les diverses formes de 
coopératives, sur l’article 2471 du Code 
civil du Bas-Canada déclarant que « l’as­
surance mutuelle n’est pas une opération 
commerciale », sur divers jugements im­
pliquant des mutuelles d’assurance Xl, Léo 
Ducharmc est d’avis qu’une association, 
pour se maintenir hors du domaine com­
mercial, doit absolument limiter ses acti­
vités à ses seuls membres,

« Rien n’empêche, par exemple, une cor­
poration sans but lucratif qui exploite une 
salle de spectacles ou un centre de ski, de 
faire affaires avec le public en général, et 
non avec ses seuls membres. Dans un tel 
cas et dans la mesure où les membres sont 
appelés à profiter des activités de leur 
corporation avec les non-membres, l’or­
ganisme devient, tout comme la mutuelle 
à primes fixes faisant affaires avec le 
public, une entreprise commerciale JJ ». 
Si T association de tourisme exerce une 
activité commerciale habituelle et régu­
lière qui s’adresse à la fois aux membres 
et aux non-membres, elle sera considérée 
comme une association commerciale ; si 
elle ne s’adresse qu’aux membres, elle 
devrait, comme en droit français, rester un 
groupement civil. Contrairement à la loi 
française de 1992 relative à l’organisation 
de voyages, la loi québécoise sur les agents 
de voyages ne fait pas de différence en­
tre une entreprise à but lucratif et une 
entreprise à but non lucratif pour l'obten­
tion du permis et, pour cette dernière, elle 
n’impose aucune obligation de s’adresser 
aux seuls membres et de ne pas faire de pu­
blicité commerciale. Il en est de même pour 
les associations gestionnaires d’établisse** 
ments de vacances (centres de vacances, 
camps familiaux, auberges de jeunesse, 
etc.) qui doivent obtenir un permis en vertu 
de la Loi sur les établissements touristi­
ques, au même titre que les hôtels à but 
lucratif, et qui n’ont aucune obligation 
d’offrir leurs services aux membres seu­
lement, Ne retrouvant aucune présomption 
dans la loi, il faut alors analyser le com­
portement effectif de chaque association.

Les associations productrices et gestion­
naires de services touristiques, dans la 
mesure où elles accomplissent des actes 
de commerce de façon habituelle cl régu­
lière auprès du public en général, se ver­
ront d’autant plus reconnaître le caractère 
commercial que la jurisprudence accorde 
spontanément ce caractère aux entrepri­
ses à but lucratif faisant fonction d’inter­
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médiaire. ou dispensant des services de 
transport, ou encore exploitant un hôtel, 
un restaurant ou un débit de boisson 32.

DE GROUPEMENT
COMMERCIAL
À COMMERÇANT

UN PAS À FRANCHIR
EN DROIT QUÉBÉCOIS

Une fois reconnue comme groupement 
commercial, il n’y a qu’un pas à franchir 
pour que I’association soit considérée 
comme commerçante. Il ne semble y a voir 
aucun obstacle en droit québécois. Au 
contraire, on ne craint pas d’assimiler 
explicitement les organismes à but non 
lucratif aux commerçants dans certaines 
situations. La Loi sur la protection du 
consommateur fournit l’exemple le plus 
probant : cette loi « s’applique à tout con­
trat conclu entre un consommateur et un 
commerçant dans le cours de son com­
merce et ayant pour objet un bien ou un 
service n » et l’article 3 stipule : « Une 
corporation qui ne poursuit pas des fins 
lucratives ne peut invoquer ce fait pour se 
soustraire à l'application de la présente 
loi ». Nicole L'Heureux en conclut : la loi 
déborde la notion de commerçant pour 
comprendre les corporations sans but 
lucratif et les autres entreprises qui exer­
cent une activité économique sans but de 
profit comme les cooperatives, les cais­
ses d'épargne et de crédit, les syndicats 
coopératifs malgré le caractère civil de leur 
objet »34. Mais la rédaction de l’article est 
toute en nuances : le premier alinéa de 
l'article 3 stipule que les coopératives, les 
caisses d'épargne et de crédit et les syn­
dicats coopératifs sont soumis à l'appli­
cation de la loi, tandis que le deuxième 
alinéa mentionne seulement que la corpo­
ration qui ne poursuit pas de fins lucratives 
ne peut invoquer ce fait pour se soustraire 
à la loi. Encore faut-il cependant que la cor­
poration soit une entreprise commerciale, 
qu’elle se situe dans le champ de la 
commercialité : si le fait de ne pas pour­
suivre des fins lucratives ne peut soustraire 
un organisme à l’application de la loi, toute 
association qui transige avec des consom­
mateurs n’exerce pas automatiquement une 
activité commerciale. Mais ce n’est pas 
l’interprétation qui a cours actuellement 
à l'Office de protection du consommateur 
du Québec qui veut donner la couverture 
la plus large possible à la Loi sur la pro­
tection du consommateur. D’ailleurs, le 
nouveau Code civil va dans le sens d une 

interprétation large en donnant une défi­
nition du contrat de consommation qui met 
enjeu une première partie, le consomma­
teur. étant nécessairement une personne 
physique, et une deuxième partie. « la­
quelle offre de tels biens ou services dans 
le cadre d’une entreprise qu’elle ex­
ploite »35. Mais quelle que soit l'interpré­
tation, même la plus restrictive, on ne craint 
pas de reconnaître la qualité de commer­
çant à une association personnifiée ou à 
une corporation sans but lucratif.

En ce qui concerne le statut de commer­
çant, trois auteurs contemporains, Nicole 
L'Heureux, Albert Bohémieret Pierre-Paul 
Côté, à partir de la définition de commer­
çant d’Antonio Perrault : « Est commer­
çant celui qui fait des opérations commer­
ciales à l'état professionnel »*, retiennent 
les conditions essentielles suivantes : 1 - 
faire des opérations commerciales ; 2- à 
titre de profession habituelle ; 3- faire des 
opérations commerciales en son nom et 
pour son compte. (Albert Bohémicr et 
Pierre-Paul Côté ajoutent : ne pas être ar­
tisan), Une personne morale agit en son 
nom propre, pour son compte, lorsqu’elle 
prend elle-même le risque commercial ; 
elle exerce profession dans la mesure où 
elle pose des actes de commerce de façon 
habituelle. Mais à l'égard des associations 
personnifiées, plus spécifiquement des 
corporations constituées selon la partie III 
de la Loi sur les compagnies, Bohémicr et 
Côté ne tirent pas tout à fait les mêmes 
conclusions que L’Heureux. Selon 
Bohémier et Côté, « Dans le cas de per­
sonnes morales, on considérera que la 
compagnie ou société constituée en vertu 
des lois générales, fédérales ou provincia­
les, dans un but lucratif (Parties I et IA de 
la Loi sur les compagnies), est un commer­
çant alors que celle constituée dans un but 
non lucratif (but national, patriotique, 
religieux, philanthropique, artistique ou 
autre) n'est pas un commerçant 37 ». 
L’Heureux, pour sa part, est plus nuancée : 
« A l’égard des sociétés incorporées en 
vertu de la première partie de la Loi des 
compagnies, il existe une présomption 
absolue de leur qualité de commerçant en 
raison de leur but lucratif ; elles sont 
soumises au régime juridique du droit com­
mercial. Il en est de même à l’égard d'une 
société qui serait incorporée sous la troi­
sième partie de la Loi des compagnies, si 
elle se livre à des opérations commerciales 
à but lucratif »38, L’Heureux rejoint ainsi 
le point de vue de Ducharmc qui, malgré 
la présomption de non commercialité des 
entreprises à but non lucratif, reconnaît 
qu'une telle entreprise puisse être commer­

ciale. mais elle s’appuie malheureusement 
sur un jugement mal fondé en droit qui a 
« requalifié » erronément une association 
en société commerciale de fait (Pelletier 
c, Association du Progrès du Plateau 
Mont royal inc., mentionné plus haut).

L’OBSTACLE DU REGISTRE DU
COMMERCE EN DROIT FRANÇAIS
S’il est concevable qu’une personne phy­
sique puisse exercer simultanément plu­
sieurs activités régulières dont l'une seu­
lement correspond à sa profession, il est 
difficile de faire cette distinction entre 
activité commerciale et profession pour 
une personne morale qui, très souvent, n’a 
qu’une activité unique (ex. gérer un éta­
blissement d’hébergement touristique). 
Selon Yves Reinhard. « il semble donc 
qu'une association qui. de façon habituelle, 
se livre à une activité habituelle devrait être 
qualifiée de commerçante, au sens de l’ar­
ticle lw du code »39. Même si la jurispru­
dence française hésite à reconnaître expli­
citement la qualité de commerçant à une 
association, elle l’a fait au moins impli­
citement. car la qualité de commerçant est 
la condition d’application de certaines 
règles du droit commercial, notamment en 
matière de preuve ou de redressement 
judiciaire 40. La cour d'appel de Colmar 
a été, quant elle, très explicite, en recon­
naissant dans les attendus la qualité de 
commerçant à une association41. Mais 
comment comprendre la décision de la cour 
de cassation dans l’affaire Beaufils c. As­
sociation Foyer Léo Lagrange42 qui sem­
ble refuser à l’association la qualité de 
commerçant ? Par l’effet combiné des 
dispositions sur le registre du commerce 
et des sociétés 43 et de la Loi du 20 mars 
195644. En effet l’association, n’étant pas 
inscrite au registre du commerce cl des 
sociétés — il est presque impossible pour 
les associations de l'être pour le moment45 
—, ne peut justifier sa qualité de commer­
çant : l’immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés est une condi­
tion pour la concession d’une location- 
gérance selon l'article 2 de la Loi du 20 
mars 1956. Faut-il alors, pour être recon­
nue comme commerçant, que l'association 
soit immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés ? Et comme il est impos­
sible pour une association d'être immatri­
culée, peut-on conclure que si une asso­
ciation peut cire effectivement un grou­
pement commercial, elle ne saurait avoir 
stricto sensu la qualité de commerçant ? 
Les auteurs 46 ne vont pas jusque-là, même 
si plusieurs souhaitent que l'ambiguïté soit 
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dissipée. Ils s’appuient notamment sur une 
réponse du Garde des sceaux* le ministre 
de Injustice, affirmant que la jurisprudence 
qui reconnaît au moins implicitement la 
qualité de commerçant aux associations 
< ne semble pas avoir été remise en cause 
par l’arrêt de la même chambre du 19 
janvier 1988 »47. Comme pour la procé­
dure de déclaration en droit québécois, 
l’immatriculation au registre, qui vise la 
protection des tiers, ne créerait qu'une pré­
somption de l’intention de faire commerce, 
mais ne serait pas indispensable à la qualité 
de commerçant. N'empêche que cette im­
matriculation est nécessaire pour bénéficier 
de certains avantages (droit au bail, loca­
tion-gérance).

QUELQUES CONSÉQUENCES
Dans un autre article, nous pourrions étu­
dier en profondeur les conséquences de 
certaines opérations sur l'exercice ainsi que 
sur la fiscalité de la reconnaissance du 
caractère economique, voire commercial, 
de l'activité des associations de tourisme.

Leur reconnaissance progressive comme 
acteurs économiques ou comme entrepri­
ses ont amené le législateur français à 
conférer aux associations certains droits, 
tout en les soumettant a certaines obliga­
tions, au même titre que les autres types 
d'entreprises. Que ce soit en matière de 
prévention des difficultés des entreprises, 
de redressement et de liquidation judi­
ciaire, ou encore de réglementation géné­
rale des prix et de la concurrence, qu’il 
s’agisse aussi d’opérations de financement, 
on voit se dessiner en France une nette 
tendance législative depuis 1967 : on ne 
fait plus de distinctions entre l'association 
cl la société, toutes deux étant des entre­
prises soumises aux mêmes règles *8.

Le droit québécois des associations n'a pas 
attendu T affirmation du caractère écono­
mique de nombreuses associations, ni leur 
reconnaissance comme entreprises ; par 
son origine, par scs caractéristiques (d'une 
certaine manière, droit d’exception des 
compagnies à fonds social), le droit qué­
bécois assimile dès le départ les associa­
tions aux sociétés anonymes, aux compa­
gnies à fonds social avec les adaptations 
nécessaires, compte tenu que les associa­
tions sont sans but lucratif cl qu’elles n'ont 
pas de capital-actions. Dans le partage de 
lois s’appliquant ou non aux associations 
dotées de la personnalité juridique, le 
législateur a maintenu applicables les 
articles concernant la prévention des dif­

ficultés des entreprises (tenue de livres 
comptables, nomination obligatoire d’un 
vérificateur au moins au fédéral...), con­
cernant la faillite et la liquidation des 
entreprises, la réglementation économique 
des prix et de la concurrence, le finance­
ment par émission d’obligations...49

Par contre, il faut nuancer en ce qui con­
cerne le statut de commerçant de l’asso­
ciation de tourisme. L'association de tou­
risme. considérée comme commerçante, 
devrait logiquement être soumise aux 
règles du droit commercial. En droit qué­
bécois. c’est théoriquement le cas, or. 
depuis l'avènement du nouveau Code civil 
du Québec, il n’y a plus de régime parti­
culier pour les commerçants mais bien pour 
toute entreprise qu’elle soit ou non de 
nature commerciale, qu’elle soit ou non 
à but lucratif. Une quarantaine d'articles 
tracent le contour de ce régime pour les 
personnes qui exploitent une entreprise 
(articles sur la preuve, la vente de l’entre­
prise, la présomption de solidarité des 
débiteurs d'une obligation, une hypothèque 
concernant T universalité des biens, etc.)50, 
Sous réserve de quelques exceptions (le 
secret commercial ou l'affrètement mari­
time 11 ), la notion de commerce fait do­
rénavant place au concept plus large d’en­
treprise. Il n'y a pas non plus, au Québec, 
de tribunal de commerce : les tribunaux 
civils sont compétents en matière civile.

Plusieurs règles commerciales en droit 
français s'appliquent aux associations 
commerçantes (elles peuvent être justicia­
bles devant les tribunaux consulaires (de 
commerce), la preuve par livre de com­
merce peut être administrée contre elles, 
les règles de solidarité, de mise en de­
meure, de prescription leur sont applica­
bles). Deux restrictions cependant : elles 
ne peuvent, dans l’étal actuel du droit fran­
çais, mettre en location-gérance leur fonds 
de commerce ni bénéficier des avantages 
du bail commercial, car elles ne peuvent 
faire état de l’immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés.

Enfin, au plan fiscal, la situation est fort 
complexe. Retenons tout simplement que 
le régime de faveur qui est consenti aux 
associations sans but lucratif disparaît dans 
la mesure où les associations se situent 
dans le champ de la commercialité. Cela 
est d’autant plus vrai en France que la 
situation fiscale ne dépend pas du statut 
juridique de l'association, mais de la nature 
même des activités et de la façon dont elles 
sont exercées 52. En droit québécois (et ca­
nadien). f Administration fiscale souhai­

terait appliquer un semblable raisonnement 
mais les tribunaux canadiens semblent 
maintenir un régime de faveur si les ob­
jets de l’association continuent à être de 
ceux qui justifient le régime de faveur 53.
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d'études urbaines et touristiques de /’ École des 
sciences de ta gestion de F UQAM et directeur 
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19 Quelques exemples : Trih. Com. Rennes, 13 
janvier 1978, D. 1979, Inf Rap. 313. obs. 
Alaphilippe et Karaquillo, Rev. Tr. Dr Com., 
1979.488. n° 13, obs. Alfandari : Cass. Crim., 
3 janvier 1983, D., 1984.615, note T. Renoux.

20 Cass. Com., 17 mars 1981, n“ 79-14.117, 
« Institut musulman de Paris c. Lahoucine ». 
Rev. Soc., 1982, p. 124, obs. Sousi.

21 Cass. Com., 12 février 1985, n“ 83-10.864 
et 83-11.2886, Bull. Civ. IV. n° 59. p. 50.

22 Cass. Com. 8 juillet 1969, n° 68-10.250, 
J.C.P, éd. G. 1970, II, n° 16155 bis, note 
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